
France:  Les  législatives
seront le troisième tour
On peut attribuer l’ampleur de la victoire à une deuxième
semaine de campagne assez catastrophique pour Marine Le Pen.
En particulier pendant le débat en face à face avec Macron:
elle a été coriace, agressive et elle a marqué quelques points
sur  le  thème  de  Macron  candidat  de  la  finance,  de  la
continuité, etc. Mais sur l’économie et en particulier sur
l’euro,  sa  prestation  était  mauvaise  jusqu’à  frôler
l’incohérence. Macron n’avait pas besoin d’être très bon pour
apparaître plus crédible.
L’élection  présidentielle  terminée,  se  profilent  les
législatives des 11 et 18 juin. L’enjeu est de taille: Macron
n’est pas certain de rassembler majorité sans laquelle sa
capacité à appliquer son programme sera limitée. Ainsi, tous
les états-majors préparent la campagne: le parti du président,
qui s’appelle maintenant « La République en Marche » (LRM),
évidemment; mais aussi les autres partis, qui cherchent à se
remettre  en  selle  après  la  campagne  présidentielle  et  à
refuser  sa  majorité  à  Macron.  Pour  certains  il  s’agit  de
pouvoir  ensuite  marchander  leur  soutien,  pour  d’autres  et
notamment  la  gauche  radicale,  de  mener  une  opposition
conséquente  à  sa  politique  antisociale.

Déception pour le Front national

La candidate battue a obtenu 33,9% et 10,6 millions de voix;
c’est  encore  beaucoup.  Mais  c’est  nettement  en-deçà  des
espoirs des cadres du Front national. Suffisamment pour que
des critiques de la ligne «sociale» et le projet de sortie de
la monnaie unique de Marine Le Pen et Florian Philippot, et
plus  largement  la  tentative  de  s’adresser  aux  couches
populaires et aux électeurs de gauche, ont commencé à se faire
entendre. De nombreux cadres du FN, peut-être la majorité,
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n’ont jamais vraiment été d’accord avec la ligne de Marine :
ils l’ont acceptée tant qu’elle remportait des victoires, dans
la séquence électorale de 2012 à 2015. Mais l’échec relatif du
7 mai a changé la donne. Personne ne lui reproche de ne pas
avoir gagné, mais une meilleure fin de campagne aurait pu
franchir  la  barre  symbolique  des  40%.  L’analyse  de  la
composition du vote le Pen au deuxième tour apporte quelques
éclaircissements.  Elle  montre  que  malgré  ses  appels  aux
électeurs de gauche, seulement 7% des électeurs de Mélenchon
et 2% de ceux d’Hamon ont voté Le Pen. A droite, 20% des
électeurs de Fillon et seulement 30% de ceux de Nicolas Dupont
d’Aignon,  candidat  souverainiste  de  Debout  la  France,  qui
avait pourtant apporté son soutien à Le Pen entre les deux
tours et était prévu comme premier ministre. Des chiffres qui
confortent l’analyse d’un élu FN du sud de la France «C’est
une catastrophe. On paye un programme qui a fait fuir la
droite», en lançant «des appels à la gauche, alors que la
gauche ne votera jamais pour nous». Dans un de ces coups de
théâtre  qui  ont  tellement  marqué  cette  campagne  Marion
Maréchal-Le  Pen,  qui  aurait  pu  être  le  porte-voix  de  ces
critiques a annoncé sa retraite de la vie politique pour des
raisons  personnelles,  en  précisant  que  ce  n’était  pas
définitive. Certains pensent qu’il s’agit d’une fine manœuvre:
partir pour revenir en force au moment choisi. Quoi qu’il en
soit, le Front national rentre dans une zone de turbulences
qui peut aboutir à une vraie crise. Les critiques, mises en
sourdine  pour  l’instant,  ne  le  seront  plus  après  les
législatives.

A gauche, on aurait pourtant tort de se réjouir trop tôt. Le
FN est déjà passé par d’autres crises et a toujours rebondi.
Le score de Marine Le Pen est quand même le plus élevé de
l’histoire du parti. Et cinq ans de Macron, s’il arrive à
trouver une majorité à l’Assemblée nationale reproduira les
conditions qui alimentent le Front.

Macron : une victoire ambiguë



Si la défaite de Marine Le Pen a été amère, la victoire de
Macron a été ambiguë. Avec 24% au premier tour et 66% au
deuxième, il doit sa victoire à la volonté de battre Le Pen.
Parmi les 52% des électeurs de Mélenchon, les 48% de ceux de
Fillon, les 71% d’Hamon, et les 27 % de Debout la France qui
ont voté Macron au deuxième tour, il est difficile de décerner
un vote d’adhésion. D’ailleurs, parmi les votants pour Macron
au deuxième tour, 43% cite l’opposition à Marine Le Pen comme
leur  motivation.  Un  tiers  ont  voté  Macron  pour  le
renouvellement  qu’il  prétend  représenter;  seulement  16%
approuve son programme et 8% ont voté pour sa personnalité. Sa
base est donc fragile et instable et par ailleurs fortement
biaisée  vers  les  couches  aisées.  Il  peut  compter  sur  une
certaine dynamique dans le sillage des présidentielles, mais
il est difficile d’en estimer l’ampleur. Un sondage quelques
jours avant le deuxième tour donne 22% pour LRM, 20% chacun
pour le FN et les Républicains, 16% pour la France insoumise.
Un autre sondage entre le 9 et le 11 mai voit Macron à 29%, LR
et le FN toujours sur 20% la France insoumise à 14% et le PS à
7%.
Tout en espérant un grand succès pour LRM, Macron ne peut pas
tout  miser  là-dessus.  Donc  on  le  voit  négocier  avec  des
députés sortants qui ont un pied dans le PS et un pied dehors.
Il semble qu’en fin de compte il y aura quelques dizaines de
ces girouettes qui seront soit candidats LRM, soit laissés
sans  candidat  LRM  face  à  eux.  En  ce  qui  concerne  les
Républicains, dont les tensions internes sont d’un autre ordre
que la crise existentielle que vit le PS, il semble qu’un
nombre plus restreint de ses députés n’auront pas un candidat
LRM en face. Il semble aussi qu’il y aurait un accord avec le
MoDem de François Bayrou, mais comme tout ce qui entoure la
campagne  de  Macron  ces  derniers  jours,  il  y  a  des
déclarations,  des  contre-déclarations  et  des  démentis.

Ceux qui ont refusé de choisir

L’autre  fait  marquant  du  deuxième  tour  de  cette  élection



présidentielle a été le niveau extrêmement élevé d’abstentions
et de votes nuls ou blancs, sans précédent depuis 1969. Il y a
eu 25,38% d’abstentions et 11,49% de votes blancs et nuls.
C’est d’encore plus remarquable que le danger d’une victoire
de Le Pen, bien qu’improbable, était loin d’être inexistant.
Il y a deux façons d’aborder ce phénomène. D’abord, on peut
critiquer ou dénoncer ceux qui n’ont pas voulu utiliser le
bulletin de vote Macron pour bloquer la route à Le Pen. Il
fallait certainement essayer de les convaincre avant le 7 mai.
Mais en rester là, où faire de cette question un point de
clivage, ne sert à rien. Il vaut mieux essayer de comprendre.
Le phénomène est loin d’être totalement négatif, au contraire.
Parmi ceux qui ont choisi de ne pas choisir le 7 mai, un très
grand nombre ont fait leur geste pour signaler leur opposition
totale à Macron, qui découlait d’un rejet de son programme et
la  compréhension  que  le  jeune  énarque  représentait  la
continuité,  probablement  en  pire,  des  politiques  de  ses
prédécesseurs. Cette compréhension était par ailleurs partagée
par un grand nombre de ceux qui ont voté pour Macron.

Jean-Luc Mélenchon a refusé de se joindre à ce qu’on appelle
le «Front républicain» contre Le Pen le soir du premier tour,
dont une bonne partie consiste d’antifascistes d’un jour tous
les cinq ans. La France insoumise a organisé une consultation
à laquelle 240,000 personnes ont participé – ce qui est en soi
un  camouflet  pour  ceux  qui  mettent  en  doute  la  réalité
militante du mouvement – avec trois choix: voter Macron, voter
blanc, s’abstenir. Le résultat était partagé, aucune position
n’étant majoritaire. FI n’a pas pris position et Mélenchon a
refusé de dire comment il avait voté. Cette démarche, très
critiquée, était sans doute la seule qui garantissait l’unité
de la France insoumise ;

Ce degré d’opposition à un président nouvellement élu est sans
précédent. Il laisse présager non seulement des mobilisations
dans la rue. Celles-ci auront lieu, et bientôt ; surtout si
Macron persiste avec son intention de s’attaquer davantage au



Code de travail par décret. Mais l’ampleur du refus de la
politique  de  Macron  doit  aussi  trouver  son  reflet  aux
législatives.

Où en sont les partis traditionnels?

Malgré  la  différence  d’échelle,  on  voit  des  processus
parallèles dans LR et le PS. Les plateformes «extrêmes» de
leurs candidats présidentiels ont été recentrées. Benoît Hamon
a pu constater, sans paraît-il avoir été consulté, que des
pans entiers de son programme avait disparu, notamment le
revenu minimum garanti et les questions écologiques. Il y a eu
aussi un recentrage à droite, où la campagne législative de LR
sera dirigée par François Baroin.
Dans le Parti socialiste, on peut identifier plusieurs cas de
figure et plusieurs courants. Il y a ceux qui sont passés avec
armes et bagages chez Macron, en claquant la porte du PS, à
l’image de Richard Ferrand, aujourd’hui secrétaire-général de
LRM. Il y en a qui tout en gardant leur carte du PS penchent
vers Macron. Il y a l’appareil représenté par le secrétaire
national, Jean-Christophe Cambadélis, qui essaie de maintenir
le PS plus au moins debout, au moins jusqu’au lendemain des
législatives. Et il y a des courants qui se forment, de gauche
comme celui de Benoît Hamon ou du centre comme celui emmené
par  les  maires  de  Lille  et  Paris,  Martine  Aubry  et  Anne
Hidalgo et l’ancien Garde des sceaux Christiane Taubira. Où
tout cela mène dépendra du score du PS aux législatives et des
manoeuvres et reclassements autour de Macron.

Il n’est pas facile de prédire l’issue des législatives. Pour
plusieurs raisons. D’abord, les sondages ont été faits avant
que les différentes forces politiques ne soient en état de
marche, n’ayant même pas clos leurs listes ou commencé leur
campagne.  Ensuite,  une  élection  avec  plusieurs  forces
politiques  n’est  pas  la  même  chose  que  le  duel  classique
gauche-droite. Déjà en 2012 nous avons assisté à un certain
nombre de triangulaires (en général PS-droite-FN). Cette fois-



ci ce sera encore plus compliqué. Le 23 avril, Macron était en
tête dans 240 circonscriptions, Le Pen dans 216, Mélenchon
dans 67, Fillon dans 54. A supposer, ce qui est loin d’être
sûr, que ces résultats se reproduisent le 11 juin, cela nous
dira pas grande chose sur le résultat. Non seulement parce que
cela dépend du report de voix du premier tour, mais parce que
tout candidat avec les suffrages de plus de 12,5% des inscrits
au premier tour peut se maintenir au deuxième. Ce qui peut
donner  non  seulement  des  triangulaires  mais  des
quadrangulaires. Et dans ces cas-là c’est le candidat en tête
qui est élu, même sans avoir 50% des voix. Ce qui peut aider
le Front national, mais aussi la France insoumise.

Vu  le  nombre  d’impondérables,  et  même  à  supposer  que  les
sondages soient fiables, comme ils l’ont été grosso modo pour
les  présidentielles,  il  est  particulièrement  inutile  de
spéculer. Surtout, beaucoup de choses peuvent changer au cours
de la campagne, comme la campagne présidentielle vient de le
démontrer.

La campagne de la France insoumise

Jean-Luc  Mélenchon  et  la  France  insoumise  ont  lancé  leur
campagne le 13 mai. Ils avaient annoncé qu’ils auraient des
candidats dans toutes les 577 circonscriptions. Au 13 mai,
seule une dizaine n’étaient pas encore couvertes. La grande
majorité des candidats n’appartient à aucun parti (la double
appartenance est autorisée). Mais un certain nombre, peut-être
un quart, sont membres du Parti de Gauche, d’EELV, du PCF et
même quelques-uns du PS. Il semble que dans tous ces cas il
s’agit de gens qui ont soutenu la campagne présidentielle. Ces
derniers jours il y a eu des négociations avec le PCF en vue
d’un  accord  pour  les  législatives.  Les  rapports  entre  la
France insoumis et le PCF ont été particulièrement compliquées
au  cours  de  cette  campagne.  Le  PCF  n’a  pas  apprécié  que
Mélenchon lance sa campagne début 2016 et a cherché pendant
des mois à trouver un candidat unitaire. Dès le printemps 2016



de nombreux militants et cadres du PCF avaient rejoint la
campagne de Mélenchon. Il fallait attendre novembre avant que
le parti en tant que tel, après un débat difficile, apporte
son soutien. A partir de là au niveau central le PCF a mené
une campagne active de soutien à Mélenchon. Mais c’était son
propre campagne, avec son propre programme, affiches, etc. Dès
le mois de janvier, il y a eu des négociations pour une
campagne  commune  aux  législatives,  qui  n’ont  pas  abouti.
Celles  qui  ont  suivi  le  premier  tour  ont  été  tout  aussi
infructueuses. Mais il y aura des candidates PCF qui font
partie des listes de la France insoumise, surtout ceux qui ont
soutenu  Mélenchon  dès  le  début.  D’autres  n’auront  pas  de
candidat FI en face. Il y a un certain nombre d’accords locaux
et le 13 mai FI a annoncé qu’elle ne présenterait de candidats
contre ceux du PCF qui avaient parrainé Mélenchon. Il faut
sans doute attendre la date limite du dépôt de listes le 19
mai pour avoir une idée exacte.

Les conditions de la France insoumise dans ses rapports avec
d’autres forces visaient à avoir une campagne nationale unique
et  pas  un  patchwork  d’accords  locaux,  ni  de  campagnes
parallèles.  Elle  a  mis  comme  conditions  qu’il  y  aura  un
programme unique (que personne n’était obligé de signer), une
charte de conduite (que tous les candidats doivent signer) un
financement commun et une discipline de vote dans la future
fraction parlementaire. Cette démarche découlait de son but,
qui était de devenir la première force de gauche et dans ses
projections  optimistes,  d’avoir  une  majorité  de  gauche  à
l’Assemble  nationale.  Jean-Luc  Mélenchon  a  annoncé  sa
candidature à Marseille face à un dirigeant socialiste de la
ville. A l’accusation qu’il voulait affaiblir le PS (qui par
ailleurs  s’affaiblit  tout  seul)  il  a  répondu  que  son  but
n’était pas de l’affaiblir, mais de le remplacer. Ce qui a le
mérite d’être clair et logique. Cela ne veut pas dire que FI
ne  peut  pas  travailler  ensemble  à  l’avenir  avec  des
socialistes  ou  des  Verts  qui  adoptent  une  position
d’opposition  claire  à  Macron.



Le résultat des élections législatives et surtout la force de
la gauche radicale déterminerait la marge de manoeuvre de
Macron. Mais en attendant il sera quand même président. Et
même avant de s’installer à l’Elysée il a eu deux douches
froides.  Pendant  la  campagne  il  avait  eu  le  soutien
indéfectible de toute l’Europe libérale. Une fois élu on l’a
rappelé  à  l’ordre.  Jean-Claude  Juncker  a  déclaré  que  les
Français dépensaient trop et mal – entendre, sur les services
publics. Et Merkel a fait comprendre qu’il n’y aurait pas de
changement des règles pour l’aider et que son premier devoir
était  de  «réformer»  la  France.  De  manière  hautement
symbolique,  le  premier  voyage  à  l’étranger  du  nouveau
président,  le  15  mai,  sera  à  Berlin.


